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Tandis que le G7 attend Godot…
par Marie-Louise Duboin

Il est totalement vain, totalement dérisoire, d’attendre
d’une éventuelle reprise de la croissance mondiale la
solution au problème du chômage…Toutes les poli-
tiques sont fondées sur cette stratégie erronée, qui nous
fait attendre la reprise, comme d’autres attendent
Godot, pour voir refluer le chômage…L’aveuglement
des responsables politiques a été au fil des années à la
fois renforcé et légitimé par l’idéologie des technostruc-
tures internationales qui, de la Commission Européenne
au FMI, du GATT à la Banque mondiale, restent atta-
chées à des certitudes, des analyses, des modes de
pensée totalement dépassés… Catéchisme simpliste et
dérisoire qui nous invite à attendre la reprise pour les
uns, la fin d’un cycle pour les autres…Non, il n’est pas
vrai que la lutte contre le chômage soit, comme on nous
le dit, la priorité des politiques conduites par les pays
développés, alors même qu’ils comptent désormais plus
de 36 millions de personnes privées d’emploi… La pré-
occupation de l’emploi demeure seconde dans les choix
qui sont effectués, reléguée qu’elle est après la défense
de la monnaie, la réduction des déficits publics, le pro-
ductivisme ou la promotion du libre-échange.…
Il faut définitivement rompre avec l’idée que le démantè-
lement des avantages sociaux est le seul moyen de
faire face…C’est à un renversement complet des
valeurs et des choix fondamentaux qu’il faut nous atteler
de toute urgence. Ne parlons plus de plein emploi mais
de pleine activité, objectif qui doit prendre une place
centrale dans la politique économique. Il va y avoir bien-
tôt 20 ans que la preuve est faite chaque jour que nous
ne renouerons jamais avec les modèles anciens. Il faut
donc en inventer de nouveaux. C’est un nouveau pacte
social qu’il nous faut fonder, une nouvelle donne qui
assure à chacun sa place, et par conséquent une activi-
té, dans la société.…

Ces propos ne surprennent évidemment pas dans
nos colonnes. Ce qui est surprenant c’est qu’ils aient été
tenus publiquement, devant la Fondation du Futur, et
qu’ils émanent de Philippe Seguin, l’un des plus émi-
nents des hommes politiques de la nouvelle majorité.
Nombreux ont été les distributistes qui ont salué le cou-
rage des propos du Président de l’Assemblée Nationale,
même s’ils se demandent toujours quelle secrète
manœuvre cachent tout propos politique et si les propo-
sitions qui suivaient ces déclarations ne sont pas du tout
à la hauteur des intentions annoncées.

Les déclarations du G7 à l’issue du récent sommet de
Tokyo viennent de confirmer encore nos analyses,
reprises par P. Seguin : le G7 attend Godot ! Il annonce

que la reprise est au coin de sa rue, alors que chaque
jour de nouveaux exemples montrent que même une
nouvelle croissance ne résoudrait pas le problème du
chômage. Ce matin, c’est le plus grand fabricant mon-
dial de lessives, Procter et Gamble, qui annonçait un
chiffre d’affaires record, une production en augmenta-
tion et …un nombre impressionnant de suppressions
d’emplois !

Que faire pour ouvrir les yeux du public et des politi-
ciens qui les mènent ? Un lecteur de la Côte d’Or nous
propose de consacrer notre numéro de la rentrée à sa
région, et ce pour lui donner plus de chances d’attirer
des lecteurs (car les gens ne s’intéressent le plus sou-
vent qu’à ce qui les touche de très près). Nous nous
proposons donc de faire dans notre prochain numéro un
double recensement : celui des possibilités écono-
miques, objectives, de la région Bourgogne, et celui de
tous les dégâts récents qu’ont peut y attribuer aux impé-
ratifs de notre beau système économique. Que tous les
lecteurs qui peuvent nous y aider, pendant ce mois
d’aôut (dernier délai, 10 septembre), ne s’en privent sur-
tout pas !

Et puis nous avons encore mieux, en fait de projet.
Un nouveau lecteur, mais très convaincu et très enthou-
siaste, voudrait tenter une expérience. Il rêve d’une
commune dont les habitants, édiles en tête, seraient
prêts à essayer d’autres méthodes de gestion des res-
sources économiques et humaines, allant dans le sens
de l’idéal d’économie distributive. On ne peut pas dire
qu’il s’agisse d’essayer l’économie distributive, parce
que ce n’est pas possible à l’échelle d’une seule com-
mune, tant sont inévitables les échanges (eau, électrici-
té, transports, écoles etc) avec le système environnant
qui détient les moyens d’imposer ses règles. Mais il
serait intéressant de voir jusqu’où on peut aller, même
dans ces conditions, lorsqu’une volonté populaire déci-
de de s’organiser pour vivre autrement. Sous le beau
pseudonyme de Restore Hope (qu’on peut traduire par
Redonner l’Espoir, et qui a été utilisé récemment à
d’autres fins), ce lecteur explique ci-dessous que si un
tel essai était voué dans le passé, à l’échec, c’est parce
que les circonstances ne s'y prêtaient pas encore. Mais
les choses ont évolué très vite. Et comme beaucoup de
gens aujourd’hui ont compris qu’on n’en sortira pas
avec les vieux schémas que dénonce enfin publique-
ment un P. Seguin, pourquoi ne se prendraient-ils pas
par la main ?
…Avis aux amateurs pour dénicher les gens et l’endroit
propice.
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L a  F r a n c e  d é c o u v r e
l e s  d é l o c a l i s a t i o n s

Le Monde du 4 juin titre :«Selon un rapport parlemen-
taire, les délocalisations industrielles menacent 3 à 5
millions d’emplois en Europe»…
Début juin, en France, politiques, patrons, médias et le
peuple semblent découvrir les délocalisations et leurs
méfaits. Disons que c’est l’affaire Hoover qui a soulevé
le lièvre pour la grande majorité des Français. Elle
représente pourtant peu de chose par rapport à ce qui
se fait depuis des années, surtout dans les pays du
Tiers-Monde ou, plus récemment, dans les pays de l’Est
tiers-mondisés1. Le rapport Artuis, sénateur de la
Mayenne, remis le 3 juin à Balladur, a brusquement
alerté les responsables et l’opinion 2. 
Il y a longtemps que les distributistes ont dénoncé cette
énième tare du libéralisme.  Dans la brochure “Un socia-
lisme à visage humain”, nous écrivions en novembre
1990, page 13, à propos des délocalisations : «Peut-on
éviter l’évolution d’une telle mutation, je veux dire la
délocalisation de productions vers les pays à bas
salaires ? A mon avis, non. Il faudra des décennies pour
que les nouveaux pays industriels connaissent une aug-
mentation des salaires et des charges qui les mette à
égalité avec nous. Et cela serait-il, que de nouveaux
pays pauvres prendraient le relais. Nous avons l’argent,
les pays pauvres auront le travail. C’est leur revanche.
C’est une nouvelle donne qui peut un jour transformer la
mutation en crise aiguë, aussi bien au cœur des pays
riches qu’au niveau Nord-Sud».
————
1. Voir dans Lettre ouverte aux capitalistes, GR de mai,
l’exemple de la Société Albert
2. Même l’armée fait fabriquer à l’étranger. Artuis relève cet
exemple aberrant. L’armée commande à l’étranger 90.000 sur-
vêtements, économie apparente : 540.000 F. Au coût annuel
d’un chômeur estimé à 100.000 F. (c’est du reste peu), ces
chômeurs représentent un coût de 6,2 millions de F.. A com-
parer aux 540.000 F. économisés sur la fabrication : un sur-
coût de 5,7 millions. Bravo !

(envoi d’André Prime)
***

Très nombreux sont les lecteurs qui ont été frappés
par l’article de J. Rozner, déjà signalé dans notre précé-
dent numéro, publié dans Le Monde du 3 juin . En voici
deux extraits essentiels, sous le titre
P o u r  u n e  r é v o l u t i o n  p r o g r a m m é e

…Il ne s’agit plus d’une crise mais d’une mutation en
profondeur…La vérité…est que l’on est en mesure de
produire de plus en plus en requérant de moins en
moins le travail des hommes. Ainsi l’homme commence-
t-il à subir la plus extraordinaire révolution de tous les
temps, celle qui va le faire passer sous le signe du tra-
vail forcé à un monde s’ouvrant au loisir forcé.
Quand les hommes politiques…mettent dans leurs pro-
grammes la lutte contre le chômage, ils entreprennent
;une action opportune dans le court terme…Mais cette
action ne peut être significative que si elle s’accom-

pagne d’une réflexion fondée sur le fait qu’il s’agira
moins dans l’avenir de résorber le chômage que de la
transformer en loisir dans une sociélé placée dans le
même temps sous le signe de l’abondance écono-
mique…
Le capitalisme d’aujourd’hui ne sait comment faire par-
venir au consommateur les biens qu’il crée en abondan-
ce. Il engendre dès lors un régime où coexisteront de
plus en plus des produits invendables face à des
besoins insolvables. En somme le paupérisme  dans
l’abondance !
Nos lecteurs ont retrouvé les termes de J. Duboin, sous-
titre de son livre des années 30, Kou l’ahuri. Ainsi, pour
que le Monde accepte de publier ce que nous répétons
depuis tant d’années, il fallait remplacer la misère par le
paupérisme !

***

Quelques jours plus tard, ce même journal publiait
sous la plume de Jean Cardonnel la vibrante approba-
tion de l’article de Rozner, dont voici quelques extraits,
sous le titre

Plus de chômeurs
rien que des créateurs

Il me plait de dire ma gratitude à M.J. Rozner. Parce
qu’il est l’un des seuls à mettre aussi fortement le doigt
sur la plaie d’une société usée…La grâce insigne de la
formidable mutation en cours, c’est la sortie d’un régime
de rareté du génie créatif des chercheurs afin que la
capacité de tout homme vienne au grand jour de la vie
publique.
Allons, les lecteurs qui se désespéraient que nos idées
ne passent pas vont pouvoir changer d’avis !

***

Dans La Croix  du 12 juin, un de nos lecteurs a noté
dans  un article intitulé

Dignité du travail
avec pour sous-titre :

N’y a-t-il de «travail digne» que rémunéré ?
les extraits suivants :
On est entré aujourd’hui dans une nouvelle révolution
industrielle… Comment pourrait-on ne pas se réjouir
d’une pareille avancée ?
Et si on dissociait le revenu du temps de travil ?

(envoi de J. Ballaguy)
Apparemment, l’auteur de cet article, Paule Gaudfrin,
est une distributiste qui a réussi à se faire entendre. De
même que B. Brentchaloff qui s’adresse aux mutualistes
de Mutualité Aviation  (3200 exemplaires chaque tri-
mestre) et les fait réfléchir sur le chômage et l’économie
distributive. Nos lecteurs agissent.

***

De C.Cambus, dans la Lettre Confédérale (bulletin
des cadres CFE-CGC), on peut lire :
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«Tant que les chefs d’entreprise n’admettront pas que
les salaires qu’ils versent alimentent directement leurs
propres ventes, nous n’en sortirons pas!»

(envoi de J. Bourdette)

***

Greenpeace publie, dans son numéro de l’été un
dossier intitulé :
La dépression des années 30 était un pique-nique 

par comparaison avec ce qui nous attend
par Rein Verhoeven, où l’analyse des dégâts du libéra-
lisme est bien faite et où l’idée de partage du travail est
défendue en se référant à André Gorz, que nos lecteurs
connaissent bien. Citant M. Renner dans L’état de la
planète, 1991, il estime que écologie et économie peu-
vent parfaitement aller de pair et…qu’il serait temps que
l’on change radicalement de cap et que l’on propose un
modèle de société qui rende possible la transition vers
une économie durable.
Se contentant d’affirmer que le Nord étant en grande
partie responsable du fossé qu’il y a entre le Sud et lui,
c’est à lui de prendre des initiatives, il ne dit pas les-
quelles.
Cela tombe bien, Aimé Mollié le lui propose ci-dessous
dans sa lettre ouverte  aux écologistes. Greenpeace va-
t-il nous répondre ?

***

à  p r o p o s  d e s  a f f a i r e s

La récente affaire de l’OM de Marseille est une bonne
illustration d’une profonde réalité bien connue de tous :
aujourd’hui, l’ensemble de la société est corrompu par
l’argent. L’argent (en tant que monnaie) est né quelque
part en Asie Mineure dans le courant du VIIe siècle
avant notre ère. Durant des siècles, il n’a concerné que
très superficiellement l’économie humaine, en s’insé-
rant, toutefois, de plus en plus profondément dans les
rapports des hommes entre eux : d’abord le commerce
au loin, ensuite les échanges urbains, les contributions
fiscales (précédemment en nature)… Puis, soudaine-
ment, au cours du XVIIe siècle de notre ère, en Angle-
terre d’abord, il a fait une formidable intrusion dans tous
les domaines de la vie sociale en généralisant le mar-
ché et en anéantissant corrélativement la vieille écono-
mie traditionnelle de subsistance. Aujourd’hui, l’argent
achève son invasion en s’attaquant à tous les champs
sociaux : non seulement le commerce, l’économie (ce
qui paraît, après tout, normal), mais également la poli-
tique, le sport, l’enseignement, la recherche, la cultu-
re… les rapports matrimoniaux…
Dans le passé, certains auteurs ont avancé diverses
métaphores sur l’argent : argent-sang (Hobbes, Law) ou
argent-huile (Petty, Say). L’argent peut également être
comparé à un cancer qui ravage tout le corps social. On
sait que le cancer existe longtemps en germe dans
l’organisme avant de se déclarer subitement, de devenir
invasif en causant les ravages que l’on connaît. Au

4

stade terminal, le malade est victime de métastases
généralisées, on ne peut plus rien faire, tous les organes
vitaux sont successivement atteint, même la tête…
Aujourd’hui, les “affaires” se multiplient. Ce n’est pas
que l’homme soit plus malhonnête qu’il y a un ou deux
siècles ou deux millénaires, mais ce sont les tentations
qui prolifèrent : si Pierre ne succombe pas, c’est Ber-
nard qui prend sa place, et ainsi de suite… Mais ne
soyons pas trop pessimistes : les ravages occasionnés
par ce cancer ne concernent pas tant l’humanité, qui en
a vu d’autres, qu’un système devenu caduc après deux
siècles bien remplis. Le nouveau qui se profile à l’hori-
zon aura une autre stabilité…

***
« I l  a  tout  pour réussir  !  »

Au cours des dernières années, la plupart des pays
européens se sont révélés incapables de mettre en
oeuvre des politiques économiques favorables à une
croissance saine, équilibrée et créatrice d’emplois…
Telle est l’assertion que l’on peut relever dans l’éditorial
du Monde daté du 7 octobre 1992. Nous sommes en
droit de penser que la rédaction de ce quotidien a
quelques propositions sérieuses à avancer ; à défaut,
nous pouvons lui conseiller la lecture de la Grande
Relève.
Poursuivons. On peut lire, sous la plume de Marie-
Laure Le Foulon, dans un magazine spécialisé 1, à pro-
pos de l’émission télévisée Géopolis consacrée au
Nigéria 2 une remarque qui, au premier abord, paraît
assez éloignée de la précédente : «Pourtant, le Nigéria,
le pays le plus peuplé d’Afrique, avec ses quelque cent
millions d’habitants, avait tout pour réussir»…
En fait, malgré les apparences, ces deux observations
sont suffisamment proches pour que nous les mettions
en apposition. Tout comme pour le Nigéria, les pays
européens, objets de la critique précitée du Monde, de
même que les Etats-Unis, n’ont-ils pas tout pour réussir”?
Si, à présent, nous examinons le Japon, dont la réussite
économique est bien connue, que voyons-nous ? Il n’a
pas eu grand’chose pour réussir : c’est un pays très
défavorisé, pauvre en ressources minières et dont les
4/5de la superficie sont montagneux.
On peut, alors, logiquement se demander à quoi tient la
réussite. Il semble bien, si l’on regarde cinq millénaires
d’histoire en perspective, que les qualités ethniques ou
culturelles intrinsèques n’aient pas une grande impor-
tance. Que l’on soit égyptien, mésopotamien, grec,
romain, arabe, européen, américain, japonais, coréen
ou chinois, il faut, d’un point de vue géographique et
historique, être là au bon moment. C’est tout.
Au fait, si l’on regarde maintenant d’un point de vue glo-
bal, l’humanité contemporaine, ne peut-on suggérer
qu’elle a tout pour réussir ???

Aziz Renard
———
1.Télérama du 9 juin 1993.
2. France 2, 12 juin, 13 h 25.
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La crise — et les peurs — sont plus fortement res-
senties en Europe. «L’expérience historique des der-
nières dix années montre que la croissance seule ne
résoudra pas le problème du chômage » dit un officiel
de la Communauté. Il en donne pour preuve le fait qu’à
la fin des années 80, neuf millions de nouveaux emplois
ont été créés dans la Communauté mais que le nombre
de demandeurs d’emplois n’a diminué que de trois mil-
lions. La plupart des nouveaux emplois — dont beau-
coup étaient à temps partiel — ont été pris par ce qu’on
appelle les chômeurs cachés : femmes, immigrants, tra-
vailleurs âgés qui ne figurent pas sur les listes de chô-
meurs. L’Europe, en partie à cause des indemnités
qu’elle verse pendant longtemps, souffre d’un taux de
chômage de longue durée très élevé. Quelque 45 %
d’européens sans emploi ont passé un an ou plus sans
travailler, contre 17 % au Japon et à peine 6 % aux
Etats-Unis. L’Europe ne crée pas d’emplois aussi rapi-
dement que le reste du monde industrialisé. Selon le
Bureau Américain des Statistiques du Travail, depuis
1973, les Etats-Unis ont créé plus de 30 millions
d’emplois et le Japon 11 millions, alors que l’ensemble
de la Communauté Européenne, qui a une population
beaucoup plus nombreuse, n’en a ajouté que 10 mil-
lions. La cause la plus importante de cette croissance
lente en Europe est le coût élevé du travail dû aux
salaires et aux taxes imposées aux employeurs.
Comme quoi, un système conçu pour protéger les tra-
vailleurs finit par barrer la route de l’emploi à des mil-
lions d’entre eux. Il n’est donc pas surprenant qu’il y ait
une pression croissante pour changer les bases sur les-
quelles fonctionnent les programmes de protection
sociale européens.
Les gouvernements font feu de tout bois pour essayer
de développer les créations d’emplois. Aux Etats-Unis,
l’administration Clinton a récemment décidé de com-
mencer à mettre l’accent sur l’aide aux entreprises
étrangères s’installant aux Etats-Unis plutôt que sur
celle à apporter aux firmes américaines prévoyant de se
développer outre-mer. Les Européens appellent à un
plus grand partage du travail, aux emplois à temps par-
tiel, à une plus grande flexibilité du travail et à un emploi
plus intensif en main d’œuvre (perspective qui rôde
aussi du côté de Washington). Cette dernière idée a
cependant un relent rétrograde : les travaux de main-
d’œuvre sont, presque par définition, moins productifs et
donc moins bien payés. Mais ils valent mieux que pas
de travail du tout et ils pourraient donner quelque espoir

à ceux qui sont peu qualifiés ou en chômage de longue
durée (ce sont habituellement les mêmes). Une partie
de la pression récente qui s’exerce en faveur du protec-
tionnisme vient d’un désir désespéré de trouver du tra-
vail pour cette sous-classe. Une des raisons pour les-
quelles le Japon a si bien réussi à maintenir son chôma-
ge à un faible niveau est l’étonnante inefficacité de son
secteur agricole et de ses grands systèmes de distribu-
tion et de vente au détail, qui fournissent des emplois
dans des domaines de l’économie à l’abri des pressions
de l’immigration et de la compétition internationale. 
On peut se demander si c’est ça le progrès !
Les compétences indispensables dans l’économie de
demain seront plus difficiles à acquérir, les espoirs repo-
sant, pour tous, sur le recyclage. Les politiciens ont ten-
dance à n’avoir qu’un intérêt éphémère pour des tâches
à long terme telles que l’amélioration de la formation de
base qui ne leur rapportera qu’une faible récompense
pendant leur carrière politique. L’insécurité provoquée
par une compétition globale féroce et par les change-
ments technologiques continuera à rester une constante
économique. Les pays qui ne parviendront pas à trouver
de réponses pourront se retrouver avec des pans
entiers de leur population écartés pour toujours de la vie
productive. Les inégalités de revenus s’accroiront à
mesure que la division entre les travailleurs qualifiés et
les autres s’élargira. Les frictions sociales s’intensifie-
ront. 
Oui, il y a la promesse de jours meilleurs. Les gains de
productivité, comme la marée montante, accroîtront la
richesse des nations et celle de la plupart de leurs habi-
tants. Le travail deviendra moins physique et moins
pénible. On disposera de plus de temps de loisir et on
pourra profiter de plus de biens et de services. Ce sont
là des objectifs pour lesquels il vaut la peine de lutter.
Mais avant de les atteindre, il faudra beaucoup souffrir.

adieu l’emploi ! 
par  Jean-Pierre MON

Voici la suite et la fin de la traduction de l’article de Williams Burger publié dans le numéro du 14
juin dernier de Newsweek sous le titre “Jobs”:

Patrons, ne soyez pas vulgaires !
Si vous voulez licencier, dites que vous allez mettre en
œuvre votre “plan d’adaptation des ressources
humaines” (IBM) et si vous décidez de mettre au chô-
mage plus de gens que prévu, annoncez que vous
allez “muscler votre plan social”.
C’est tout de même plus élégant, ne trouvez-vous
pas ?

J-P. M.
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Toutes les grandes expériences socialistes (au
sens large du terme), qui ont été entreprises au cours
de ces deux derniers siècles ont échoué parce que, par
delà leurs erreurs ponctuelles, elles étaient - avant
toutes choses - prématurées : elles se sont heurtées de
plein fouet à un système en pleine croissance qui les a
impitoyablement ruinées. De la plus simple tentative
micro-sociale (prenons, par exemple, une coopérative
ouvrière quelconque) à la plus vaste échelle macro-
sociale (l’URSS ou n’importe quel Etat ayant eu jadis
des prétentions communistes, sociales ou social-démo-
crates) en passant par les réalisations intermédiaires
(les différentes mutuelles d’assurance et de crédit
issues, à l’origine, des projets saint-simoniens ou proud-
honiens), nous retrouvons la même constante dont le
spectre varie entre deux pôles extrêmes : de l’échec pur
et simple à la décomposition progressive et le phagocy-
tage par le système libéral.
Or, à présent, le système libéral est bien fatigué, usé…
Pour les expériences à venir, il risque d’être moins nui-
sible, moins corrosif que par le passé ; nous sommes
en droit de l’espérer. Le problème est que, aujourd’hui,
le pessimisme est de rigueur. Dans le passé une certai-
ne idéologie progressiste, socialiste (représentant les
conditions subjectives) était largement en avance sur la
situation matérielle (les conditions historiques objec-
tives). Aujourd’hui, cette même situation matérielle mûrit
rapidement, mais les conditions subjectives (et surtout
l’idéologie) traînent les pieds. Cette situation est, du
reste, assez logique. Toutefois, il nous faut, à présent, et
dans toute la mesure de nos moyens, tenter de remettre
les pendules à l’heure et les conditions subjectives en
adéquation avec la situation historique présente.

Pour débuter l’expérience à laquelle nous pensons, il
ne faudrait pas grand’chose : un village moyen par
exemple, vivant en symbiose avec une entreprise
(PME) en difficulté et abritant quelques exploitations
agricoles endettées. Ce genre de situation ne doit pas
manquer par les temps qui courent.
Aujourd’hui, on assiste de plus en plus fréquemment,
dans certains villages, à la reprise par la collectivité
locale soit d’une épicerie, soit d’une boulangerie ou
encore d’un café en menace de cessation d’activité et
dont l’existence représentait le dernier foyer, la dernière
étincelle de vie. Pour notre expérience, il faut que la
municipalité reprenne ou remette en service la majeure
partie des activités socio-économiques du village…
avec l’accord de tous, bien évidemment : non seule-
ment l’usine précitée, mais également les activités agri-

coles, l’abattoir, l’école… La chose ne devrait pas pré-
senter trop de difficultés dans l’un de ces multiples
endroits menacés de désaffection générale que l’on
connaît aujourd’hui.

Schématiquement, notre projet consiste à faire
coexister deux types d’économie : notre économie
socialiste, distributive, avec l’économie capitaliste.
Il faut, au préalable, s’assurer de la collaboration des
autorités administratives et des représentants de l’Etat.
La chose, même avec une majorité conservatrice, ne
semble pas infaisable ; nous leur tenons à peu près ce
discours «nous ne cherchons nullement à hâter la fin de
votre système qui se délabre bien assez vite ainsi. Vous
craignez les explosions sociales ? D’accord. Nous
offrons des solutions de remplacement, nous œuvrons
pour l’avenir de tous, celui de vos enfants également ;
votre intérêt n’est pas de nous mettre des bâtons dans
les roues, mais de nous aider.» A ce titre, pour cette
expérience, certaines dérogations ponctuelles aux
règles du droit commun pourront être demandées.

Le principe de ce projet est le suivant : la commune
assure une vie décente à tous ses habitants, valides ou
non ; en échange, tous ceux qui en ont la capacité
effectuent un service social minimum d’une certaine
durée (par exemple, 20 heures par semaine). Prenons
le cas de l’entreprise en menace de liquidation (voire
même déjà fermée) : elle ne pouvait, jusqu’ici, soutenir
la concurrence qu’en travaillant à perte et en exigeant
des sacrifices de plus en plus lourds à ses salariés (pro-
ductivité accrue, salaires diminués). La municipalité
reprend l’usine pour 1 franc symbolique. Ce qu’un
patron privé ne pouvait réaliser, la collectivité le fait.
Après une certaine période de formation, les effectifs
sont multipliés, mettons par trois : l’usine fonctionnait
avec 300 personnes dont chacune effectuait 48 heures
par semaine ; à terme, elle emploie 900 personnes qui
ne font plus que 16 heures par semaine. Voilà une
bonne approche du partage du temps de travail.

Examinons à présent la situation sous son aspect
comptable. Le chiffre d’affaires annuel de l’entreprise
était de 50 millions de francs. L’ancien patron, avec les
salaires et les charges sociales, ne pouvait soutenir la
concurrence. Ce qu’il ne pouvait réaliser, la nouvelle
entreprise municipale le fait : elle baisse les prix pour
regagner ses parts de marché. Le nouveau chiffre
d’affaires n’est plus que de 45 millions de francs.
Certes, si l’on défalque les charges, il ne reste plus
grand’chose pour chacun : même pas le RMI… Peu
importe, nous allons le vérifier ci-dessous.

6

et si l’on essayait ?
par Restore Hope
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A présent, quittons l’usine et élargissons notre champ
de vision à la commune entière ; son fonctionnement
présente deux aspects nettement distincts :
. intérieurement, la municipalité fonctionne de manière
socialiste et distributive, comme une grande coopérati-
ve. Elle gère non seulement l’usine, les services tech-
niques municipaux, mais la cité de HLM, les transports
et les travaux publics, des terres agricoles également ;
elle gère des magasins de détail, des ateliers artisa-
naux… En fait, que cela soit dans l’usine, dans les
magasins coopératifs, dans les services municipaux
(techniques ou sociaux), sur les terres agricoles, les
habitants de la commune effectuent, comme nous
l’avons suggéré, un service social pour lequel ils tou-
chent une certaine rétribution. L’offre de travail étant
supérieure à la demande (comme dans notre société),
la répartition des emplois se fait sous forme de volonta-
riat ; elle est gérée par un système informatique qui
édite quotidiennement un tableau des services. Ceux
qui n’effectuent que 16 heures par semaine dans l’usine
complètent leur horaire hebdomadaire en accomplissant
quatre heures supplémentaires dans l’un des multiples
secteurs d’activité de la municipalité. Si certains postes
souffrent de désaffection, on en étudie les raisons et on
trouve une solution.
La municipalité gère également une grande coopérative
de consommation ; l’idéal serait de pouvoir reprendre
un supermarché en difficulté. Au besoin, certains tra-
vaux d’extension et/ou de réaménagement pourraient
être entrepris. A l’intérieur tous les produits de détail
sont représentés : boucherie, charcuterie, poissonnerie,
boulangerie, pâtisserie, épicerie, surgelés, bazar… Cer-
tains produits plus importants : ameublement, électro-
ménager, audio-vidéo, peuvent être examinés sur cata-
logues et passés en commande. On y trouve également
un magasin de prêt (matériel de bricolage, photo-vidéo)
et une agence de voyage. Un grand self-service offre en
permanence, tous les jours de la semaine, matin, midi
et soir, toute la nourriture désirable…
. extérieurement, la commune ressemble à une sorte
de gros combinat capitaliste vendant les diverses mar-
chandises qu’il fabrique (textiles divers, poteries, tapis-
series, salaisons, aliments biologiques). Comme la
commune bénéficie, à terme, d’une large popularité, elle

peut même créer un label garantissant la qualité de ses
produits.
Cette entreprise doit payer des charges. La municipalité
passe un accord global avec l’Etat et la caisse de sécu-
rité sociale afin de déterminer un taux raisonnable de
taxes, de redevances et de cotisations sociales.
Comme elle assume la plupart des risques sociaux,
qu’elle dispose d’une clinique-dispensaire (agréée),
qu’elle assure à tous la sécurité d’emploi, une vie
décente, même à l’âge de la retraite, les risques sont
minimes : elle peut demander, sinon l’exonération, du
moins la réduction conséquente de ces diverses
charges patronales ou salariales. De plus, la municipali-
té prend également à son compte toutes les consom-
mations d’énergie et de téléphone. (On peut envisager
un forfait par habitant au-delà duquel chacun doit
s’acquitter des consommations supplémentaires).
Les citoyens de la commune perçoivent leur rémunéra-
tion sous deux formes : un pécule annuel (ou semes-
triel) versé en francs et une allocation mensuelle versée
en monnaie distributive. A cette occasion, une agence
bancaire (type crédit mutuel) est créée : voilà le vieux
projet saint-simonien - bien dévoyé depuis lors - remis
aujourd’hui dans sa voie originelle.

Voilà donc, sommairement esquissées, les grandes
lignes d’un projet socialiste original. Il est certain qu'une
foule de détails restent à régler. Pour son bon fonction-
nement la commune devra requérir la coopération de
tous. 
Toutefois, à présent, si ce projet est susceptible d’inté-
resser certains, il requiert, pour sa concrétisation, la col-
laboration du plus grand nombre et, notamment, des
spécialistes des différents domaines de l’économie
sociale qui se perpétuent aujourd’hui (coopératives,
mutuelles, associations, et bien sûr, notre économie dis-
tributive). Notre pays a la chance d’être le siège de la
plus riche tradition socialiste de la planète, nous devons
exploiter cette opportunité. 
Si le fonctionnement de notre village s’avère probant,
l’expérience a toutes les chances de se reproduire à tra-
vers ce vaste phénomène de contagion, de métamor-
phose sociale, que Fourier pressentait dans sa lettre au
Grand Juge, dès l’an XII de la première République.

Beaux exemples à suivre : 
Un séminaire vient de réunir en Suisse des hommes d'affaires, des responsables politiques et, bien sur, des journa-
listes "qui font l'opinion". L'un d'eux rapporte que certains participants ont dénoncé ceux qui tremblent dès qu'il est
question de restructuration ou de réduction des effectifs. Pour ces décideurs, il sera plus facile de transformer de
manière structurelle le système de protection sociale si la récession s'installe et si les emplois sont remis en cause.
Les conservateurs anglais encouragent les chefs d'entreprise à réduire les salaires de ceux de leurs employés qui
ne voudraient pas renoncer à une représentation syndicale. Mme J. Shipley, le ministre des affaires sociales du
gouvernement néo-zélandais a relevé l'âge de la retraite, gelé les pensions, réduit les prestations sociales, suppri-
mé les allocations familiales et la gratuité de l'hôpital : Ces mesures s'imposent si nous voulons encourager les
gens à accepter de travailler, a-t-elle expliqué. Pour M.Pineau-Valencienne, président de Schneider, dans notre
mécanisme de retraite et de couverture sociale, nous avons trop d'avantages. 
C'est bien dans cet esprit que le gouvernement Balladur va s'attaquer au coût excessif du travail, les Français
l'ayant élu pour renoncer à plus de cent ans de conquêtes sociales… M-L D. 
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l e  p l a n

Issu de l’organisation devenue totalitaire de l’économie
soviétique, le plan a évidemment une mauvaise image
auprès des milieux ultra-libéraux anglo-saxons et euro-
péens qui les suivent aveuglément dans tous les
domaines. Il est synonyme de dirigisme et d’étatisme,
d’ingérences inadmissibles dans les “affaires privées”
de la “libre” entreprise. Ce serait le domaine des tech-
nocrates honnis et irresponsables. Il s’opposerait à la
“main invisible” chère au pape du capitalisme libéral
Adam Smith selon lequel c’est le “marché” mythique qui
doit réguler la production et la distribution en dehors de
toute intervention des pouvoirs.
Cette conception simpliste revient à la surface périodi-
quement à chaque fois que ré-émergent les politiques
de la droite conservatrice ce qui fut le cas en France et
dans le monde depuis la chute de ce que l’on a appelé
le communisme. Mais les réalités sont têtues et la rai-
son s’impose de nouveau avant d’être encore repoussée.
En fait, aucune entreprise ne peut fonctionner sans un
minimum de prévisions sur ses objectifs et les moyens
de les atteindre. Il en est de même des groupements de
productions locaux, régionaux et nationaux. Il serait
bien évidemment souhaitable que ces domaines s’éten-
dent aux niveaux continental et même mondial afin que
l’offre soit de mieux en mieux proportionnée aux
besoins dans des systèmes de plus en plus interdépen-
dants.

l ’ o b l i g a t i o n  e t  l a  s o u p l e s s e

Bien entendu le plan ne doit plus être envisagé
comme ce cadre rigide et tatillon, pointilleux et universel
tels que les quinquennaux de l’Est. Un maximum de
souplesse doit être déployé. Cette souplesse peut inter-
venir dans tous les domaines fonctionnels, opération-
nels, décisionnels et à tous les niveaux, évoqués ci-des-
sus. L’”ardente obligation” à laquelle se référait le géné-
ral de Gaulle a évolué vers l’indicatif et l’incitation.
L’organisation libérée ainsi définie a montré son efficaci-
té et sa nécessité. Si ce domaine n’est plus régenté par
un ministère, il reste, en France, celui d’une délégation
générale ou d’un commissariat national. Toutes les pro-
ductions sont, en principe, organisées afin de satisfaire
la consommation solvable prévue.
En économie capitaliste, cet exercice est particulière-
ment périlleux en raison des fluctuations erratiques des
monnaies, des placements, des investissements et des
charges financières notamment. Il devient même sou-
vent impossible et les moindres variations des différents

facteurs se traduisent par des dépressions, des réces-
sions, des “crises” plus ou moins catastrophiques.
Il n’en serait plus rien en économie distributive puisque
l’impossibilité de jouer sur la monnaie permettrait une
adaptation permanente de l’offre à la demande réelle.
Néanmoins, se poseront deux questions principales
qu’il convient d’examiner, tout en sachant que les solu-
tions peuvent être dégagées aujourd’hui seront peut-
être dépassées au moment où le nouveau régime pour-
ra être mis en place. A quel niveau territorial opérer?
Quelle sera la durée d’un plan de production-distribution?

l e  f é d é r a l i s m e  é c o n o m i q u e

En raison des incertitudes sur les moyens dont l’être
humain disposera à l’avenir, seuls les grands principes
peuvent être valablement évoqués. Le niveau territorial
serait donc défini par le principe fédéral de subsidiarité
tant évoqué à propose de l’Europe. Même si dans
l’esprit de certains penseurs le fédéralisme est plus ou
moins déconsidéré par les exemples russes ou yougo-
slaves, ses principes restent néanmoins acceptables et
il ne fonctionne pas si mal aux Etats-Unis ou en Suisse,
il constitue un dernier espoir de survie de la Belgique.
Les prévisions et les décisions devront donc être prises
au niveau le plus proche du citoyen compatible avec la
production ou la construction dont il s’agit. Le chemin
vicinal au niveau communal, l’autoroute internationale
au niveau continental, etc. La fabrication et la vente
d’automobiles réparties sur l’Europe, par exemple, sur
ce territoire aussi dans un premier temps, en attendant
d’être mondialisées. Des organismes représentatifs du
personnel, des élus et des consommateurs devront être
sollicités et créés ou modifiés lorsqu’ils n’existeront pas
déjà dans les périodes transitoires, afin de débattre et
de décider.

l a  d u r é e

En vue d’empêcher toute spéculation, la monnaie dis-
tributive s’éteint au premier achat; mais la transaction
est enregistrée afin de permettre une meilleure évalua-
tion des besoins futurs donc de la nature et de la quan-
tité à produire pour les satisfaire. Il conviendra donc évi-
demment que les délais de fabrication et la masse
monétaire émise soient en concordance. Les auteurs
distributistes s’accordaient jusqu’à présent sur la néces-
sité de fixer une limite de validité aux signes monétaires
et d’établir un plan de production de même durée.
Ce processus présente un inconvénient, le même que
celui des budgets annuels ou des plans quinquennaux:
il est mal adapté à l’évolution des méthodes de fabrica-

8

Poursuivant sa révision de l’économie distributive, R. Marlin aborde ce mois-ci deux domaines
connexes où les idées ont considérablement évolué ces dernières décennies: le plan de production
et les niveaux de décision.

mise à jour
par René Marlin



9LA GRANDE RELEVE N°925  

Influencés par les idées en honneur à l’époque, tous se
sont montrés assez “dirigistes”. Sur ce point, comme
sur d’autres, nous devons faire entendre à nos détrac-
teurs que l’économie distributive n’est pas le système
contraignant, terne et triste qu’ils font semblant de croi-
re, mais un processus dynamique, ouvert, diversifié et
libéré; capable de s’adapter, contrairement au capitalis-
me, à tous les progrès de l’économie politique des
connaissances humanistes, des techniques et des
sciences.
C’était le but principal de cette série de trois articles.
Nous voulions montrer que nos thèses sont en mesure,
si elles étaient mieux connues, de rallier l’opinion pro-
gressiste dans les pays industriellement avancés
d’abord et les autres ensuite. Nul besoin pour cela de
nous renier. Il y faudrait seulement l’accès aux grands
médias qui manipulent l’opinion sans l’informer vrai-
ment, puisqu’ils sont tous sous l’influence de la haute
finance.
Avons-nous atteint notre but? Certainement pas si vite.
Mais nous comptons sur les réactions de nos lecteurs
et sur leur participation active à ce travail de mise à jour
pour y parvenir plus rapidement et plus sûrement.
————
1. Pour plus de détails, voir Vivre et mourir en économie distri-
butive ,GR n°878, mai 1989.
NDLR. Cette question est également discutée dans Les
affranchis de l'an 2000 , éd Syros,(voir p.16).
2. Notamment dans Sortir de la Pagaille,  Publications Univer-
sitaires (1979) et L'incapacité au Pouvoir , Les Lettres libres
(1984).
3. Dans Maldonne (1969) et l’Heure du partage (1978), tous
deux aux Nouvelles Editions latines et dans Pourquoi la pau-
vreté... quand les produits abondent, Ed. Tiers-Monde (1986).

ttttrrrr iiiibbbbuuuunnnneeee  llll iiiibbbbrrrreeee

tion et surtout à des délais très variables suivant les
produits ou les services concernés. Pour certains,
l’année est une période trop courte, pour d’autres elle
est trop longue. La méthode des plans glissants est une
solution excellente à ce problème. Elle permet d’étaler
les prévisions dans le temps. Elle consiste à ajouter en
permanence à la base d’une année par exemple les
statistiques relatives au dernier mois enregistré et à en
retrancher le mois correspondant de l’année précéden-
te. Bien entendu la base et le glissement peuvent être
modulés selon les besoins en plus ou en moins.
Si, ce qui est vraisemblable, ce système est adopté, il
est possible de l’utiliser également pour la monnaie. Les
revenus sociaux injectés, pourront être limités donc
annulés, s’ils ne sont pas utilisés, par exemple, l’année
ou les deux années suivantes. Une durée de vie limitée
pour la monnaie affirme son caractère unique d’instru-
ment d’échange et met fin à son aspect valeur spécula-
tive. Une telle limite oblige évidemment à privilégier les
formules locatives par rapport aux propriétés pour les
gros achats tels qu’habitations, automobiles, gros mobi-
liers, oeuvres d’art, etc...1

l ’ a p p e l

Jacques Duboin n’avait pas étudié dans les détails
tous les aspects de son économie distributive. Il affir-
mait, modestement, ne pas pouvoir prévoir quand elle
s’instaurerait et quel serait alors l’état de la société. Il ne
tenait donc pas à la décrire d’une manière trop précise.
D’autres tels que M. Laudrain2 ou G. Puel3 ont ajouté
quelques développements avec ou sans l’assentiment
de notre fondateur mais dans la même ligne générale.

la fin de l’argent liquide

Dans la ville danoise de Naestved, Ole Christensen partit au travail sans une couronne en poche, et cependant
il se gara dans un emplacement payant, régla son déjeuner à la cantine, téléphona à sa femme d’une cabine
et même, sur le chemin du retour, lava sa chemise dans une laverie automatique. C’est qu’au lieu d’argent

liquide, Ole avait une nouvelle carte de pré-paiement en plastique, utilisable pour bon nombre de petites transac-
tions. 4.000 de ces cartes ont déjà été testées dans des laveries automatiques, des distributeurs de boissons et de
nourriture, des horodateurs et les téléphones publics de la ville.
La société Danmont qui exploite cette carte, pense en rendre le service accessible dans tout le Danemark d’ici au
mois de mars. Elle reçoit des demandes de renseignements en provenance du monde entier, car son système diffè-
re des cartes de pré-paiement déjà existantes par un avantage essentiel : la carte de n’importe quel émetteur peut
être utilisée pour acheter les services de n’importe quel fournisseur qui y participe. Huit banques et la compagnie
locale de téléphone KTAS ont émis jusqu’ici dix-huit modèles différents de cartes d’une valeur allant de 80 à 240
FF. Elles contiennent une micropuce qui déduit le montant de chaque transaction et crédite le fournisseur corres-
pondant. Des cartes rechargeables seront bientôt disponibles. Le système est organisé pour des transactions indivi-
duelles d’un montant inférieur à 10 F, ne nécessitant pas de reçu.
Pour le prix de l’installation d’un terminal et d’une redevance nette d’environ 1.000 F par an, les fournisseurs dispo-
sent d’un système d’encaissement sûr et fiable, protégé du vandalisme…
Singapour va commencer l’an prochain l’essai d’une carte multi-usage et Atlanta en prépare pour les Jeux Olym-
piques de 1996. Pendant ce temps, les fabricants d’équipement danois aident à la mise en forme de normes stan-
dard en vue d’un éventuel système commun pour l’Europe.

(d’après un envoi de M. Dehousse)
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Cette exploitation débridée de la classe ouvrière
française devait avoir des conséquences incalcu-
lables sur le plan mondial, car, à la même

époque, résultat du respect pour le travail et le mérite
d’autrui inhérent à la mentalité germanique, la classe
ouvrière allemande, sous Bismarck, était non seulement
bien mieux payée (déjà !) que son homologue française,
mais bénéficiait de lois sociales que le France n’accor-
dera à ses prolétaires qu’en 1936… D’où la différence
des taux de natalité respectifs entre les deux pays…
On sait que, lors du premier conflit franco-allemand de
1870, c’est l’artillerie prussienne qui écrasa l’armée fran-
çaise par ses canons à tir rapide à culasse ouvrante
coulissante. Mais sait-on que ce type de canon était
d’origine française, et employé pour la première fois à
Magenta, et bien vite abandonné parce que les culasses
restaient bloquées après quelques tirs, ayant été façon-
nées avec insuffisamment de précision par les ouvriers
trop mal payés de Schneider ?
A l’époque où, les machines étant trop rudimentaires, la
très grande habileté manuelle qu’exigeait la fabrication
de tels canons, était primordiale, le principe fut récupéré
par Krupp, dont les ouvriers, bien mieux payés et moti-
vés, construisirent ces mêmes canons parfaitement
fiables qui, à Reichshoffen et à Sedan, changèrent le
cours de l’Histoire pour plus d’un siècle…
C’est à ce moment qu’apparut un philosophe allemand,
Karl Marx, qui fit dans “Le Capital”, une analyse certes
très exacte et complète des causes, à cette époque, de
l’exploitation de l’homme par l’homme.
Il en voyait l’origine dans l’accumulation toujours plus
grande de la plus-value, par les seuls détenteurs du
capital privé, au détriment des intérêts vitaux des seuls
prolétaires. Il voyait ceux-ci, qui fournissaient la force de
travail productive, comme “une classe” homogène, dont
la productivité n’évoluerait jamais au delà des moyens
connus à son époque. Il n’avait tout simplement pas
prévu l’essor exponentiel des progrès techniques qui
allaient déferler en moins d’un siècle après sa mort…
Dans le dernier tiers du XIXe siècle précisément, et
jusqu’au premier conflit mondial sans discontinuer, se
produit en Europe comme dans le reste du monde dit
civilisé, une extraordinaire accélération des progrès
scientifiques et techniques. Certaines inventions de
base, comme le moteur électrique, puis les moteurs à
explosion et diesel, et bien d’autres, donnant naissance
à de nouvelles industries comme l’automobile, l’aviation,
l’éclairage électrique, le téléphone, la radio, etc.
C’est alors que, parmi les “capitalistes”, aux seuls héri-

tiers nés dans des berceaux dorés viennent s’ajouter
d’authentiques génies créateurs, très souvent d’origine
sociale modeste. Un petit réparateur de vélos de Billan-
court, pour avoir inventé la boîte de vitesses d’automo-
bile, deux frères de Clermont-Ferrand, inventeurs du
premier pneumatique à chambre démontable, devien-
dront de grands patrons de l’industrie automobile… Un
jeune ingénieur diplômé de la toute récente école
d’aéronautique, créateur d’une nouvelle hélice aux per-
formances supérieures permettant aux avions français
de Guynemer, Nungesser et autres, de reprendre
l’avantage sur l’adversaire, deviendra un grand indus-
triel avionneur au temps de la propulsion à réaction.
Par les nouvelles compétences et qualifications qu’il
exige, ce progrès technique transforme totalement la
classe dite “laborieuse”. Les “ouvriers” cessent d’être
une masse homogène capable des seuls gestes méca-
niques.
Avec le développement de l’instruction générale, appa-
raissent les techniciens, les employés qualifiés, et les
cadres, qui vont former pour la première fois une “classe
moyenne” salariée, de plus en plus nombreuse.
Après le premier conflit mondial, l’augmentation de la
production fait s’élever le niveau de vie et de confort,
mais la grande masse des travailleurs peu qualifiés,
assujettis au travail parcellisé par le “taylorisme”, et ne
bénéficiant encore d’aucune protection sociale, en profi-
te peu. Son sort reste totalement précaire et,
lorsqu’éclate aux Etats-Unis la grande crise de 1930,
c’est la catastrophe… Au chômage et à la récession, les
gouvernants français d’alors ne proposent qu’un seul
remède : la baisse des salaires (ministère P. Laval
1934) comme aujourd’hui !…
Après la seconde guerre mondiale, et pendant une tren-
taine d’années, les célèbres “trente glorieuses”, la crois-
sance vertigineuse de la production de biens va aller de
pair avec le quasi plein-emploi. Cette “société de
consommation” sera toutefois très inégalitaire : l”échelle
mobile des salaires”, ceux-ci étant revalorisés suivant
un pourcentage identique, faisant s’enrichir les titulaires
de hauts salaires alors qu’au bas de l’échelle, les “smi-
gards” deviennent de plus en plus pauvres…
C’est avec cette nouvelle donne qu’apparaît alors en
France une nouvelle classe de privilégiés s’érigeant
bientôt en nomenklatura et même en nouvelle féodalité :
celle des dirigeants d’entreprise salariés, diplômés de
deux “grandes écoles”, notamment l”X” et l’ENA. Ce
sont eux, désormais, les nouveaux exploiteurs, et ils
sont nombreux !… (à suivre)

en finir avec le “débrouillez-vous !”
par Jean Bourdette

La première partie de cette histoire de l’exploitation de l’homme par l’homme, publiée en avril dernier,
nous a valu des protestations parce qu’elle rappelait que Saint Paul avait recommandé «que les esclaves
soient soumis…à leur maîtres».  
La seconde partie n’était tendre ni à l’égard de ceux qui supprimèrent les droits sociaux de l’An I de
notre République, ni à l’égard de Voltaire qui «n’aimait pas le petit peuple».
Dans cette troisième,  c’est le tour d’une nouvelle race d’exploiteurs, plus moderne, d’être sur la sellette.
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Comme vous l’écrivez dans la Tribune, «un bon
journal est à la fois un condensé de raison et

d’émotion». Or il me semble que la dose d’émotion dis-
tillée par les articles publiés récemment ait fait basculer
ce délicat équilibre: les divers scénarios d’avenir propo-
sés aux lecteurs vers un tableau inquiétant, onirique et
surréaliste. La naïveté, l’irresponsabilité et même le
délire ne font plus peur aux médias, dès lors qu’il
s’agit de proposer un semblant de remède —plus
nocifs qu’utile— à la crise.
«Dysneylandifions notre pays. Faisons de la Suisse le
plus grand parc d’attraction d’Europe et même du
monde1». «Il nous faut abandonner les secteurs comme
l’agriculture ou comme la manufacture, qui n’occupent
déjà plus une force de travail importante: l’agriculture en
Europe n’utilise plus que 5% de la force de travail et la
manufacture 20% à 25%. Dans cette optique, il est évi-
dent qu’il faut laisser les emplois de l’agriculture aux
pays en voie de développement qui pourront le (sic)
faire mieux et moins cher. C’est dans toutes les activités
socialement utiles, l’activité de contacts, de communica-
tion, que se trouvent les emplois du futur 2».
C’est conformément au même discours dominant de
liquidation, d’exploitation et d’exclusion que le patronat
(M. Barde, votre invité récent) sort l’arme du chantage
pour menacer de supprimer un emploi à chaque point
d’augmentation des charges sociales, comme s’il atten-
dait cela pour le faire ! Ou qu’un socialiste gestionnaire

bien-pensant, M. Rodrik, s’imagine candidement qu’il
suffit de  rogner les ailes et les griffes de l’aigle du néoli-
béralisme parce qu’ils serait “créateur de richesses”!
Cela rappelle furieusement ce que proposait le directeur
de la banque mondiale: «exporter l’industrie dans le
tiers monde, dont l’air pur ne lui est pas vraiment utile».
A-t-on jamais vu des oiseaux de proie partager les
richesses dont ils se sont emparés avec d’autres que
leur progéniture personnelle? Cette nouvelle société,
reposant uniquement sur le secteur tertiaire des ser-
vices et où le gruyère serait importé d’Argentine, les
myrtilles du Pakistan et le champagne de Bélarus, res-
semblerait à celle que H.G. Wells décrivait dans La
Machine à remonter le temps : une minorité d’exploi-
teurs, oisifs et échangeurs de services en circuit fermé,
les Eloï, croyant dominer une multitude d’abrutis souter-
rains et lointains, les Morlochs, devenus peu à peu les
seuls maîtres de leurs propres esclaves: les machines.
Les Morlochs du tiers monde envisagé, réduits aux
basses besognes du primaire et du secondaire
comme la culture de la glèbe et les industries pol-
luantes, pourraient bientôt se révolter et, comme
l’avait prévu Wells, finir par dominer les Eloï et les
réserver à leur propre consommation personnelle.…
L’expérience du pétrole n’a rien appris aux élites
intellectuelles auxquelles vous offrez vos colonnes,
qui sentent confusément que le plein-emploi n’est
plus possible, qu’il faut se préparer à un change-
ment d’ère mais qui le voient à leur propre façon:
celle du profit de classe, de l’exploitation des plus
faibles, en croyant que cela pourra être imposé et
pourra marcher.
Encore une fois, arrêtons de rêver et de délirer! Que
les médias soient plus sélectifs et plus équilibrés
dans le choix des personnes qu’ils laissent s’expri-
mer. Qu’ils fassent oeuvre de chercheurs, de décou-
vreurs et de publieurs d’idées vraiment neuves et
applicables, au lieu d’ajouter constamment au scan-
dale de la désinformation et au pathos ambiant. Les
bonnes sources existent et sont parfois plus
proches qu’on ne le pense (l’Economie distributive
de Duboin n’est qu’une des solutions possibles). 
————
1. Bernard Crettaz, Tribune du 6 mai, p. 3.
2. Propos de W. van Ginneken, rédacteur du Rapport
annuel du BIT sur le travail dans le monde, transcrits
par Anne de Castello, Tribune  du 28 avril.

Denis Bloud

Le journal la Tribune de Genève a publié un article de Denis Bloud, qui nous l'a fait parvenir. Mais
comme le journal suisse en avait tronqué deux paragraphes, son auteur nous demande de le repu-
blier in extenso : les deux parties rétablies sont en caractères gras.

scénarios d'avenir  cyniques

Autorité et devoir
Les Autorités n'ont aucune autorité pour construire
une Europe sociale. Ils la délaissent sciemment pour
sauvegarder leurs privilèges. Ces Autorités s'arran-
gent et abusent des droits sans s'occuper de leurs
devoirs.
Les industriels n'achètent pas des machines perfor-
mantes afin de mieux produire en qualité et en quanti-
té pour le bien des peuples, mais uniquement pour
gagner de plus en plus d'argent, tout en versant moins
de salaires. les banques ne prêtent pas d'argent aux
industriels pour le bien de l'humanité, mais pour gros-
sir leurs biens. leur but est de gagner de plus en plus
en soutirant l'argent sans se soucier le moins du
monde de l'évolution de l'humanité. 
Beaucoup de gens le savent, mais ils n'en tirent pas
les conclusions, ni la force d'y remédier.

Albert Chantraine. 
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lllleeeetttt ttttrrrreeee  oooouuuuvvvveeeerrrrtttteeee
Chers  Amis Ecolos,

Pour moi l’écologie est une question de survie pour l’humanité. Encore faut-il se donner les moyens de la
réaliser du mieux possible. Or j’ai l’impression que vous pensez pouvoir la réaliser sans sortir d’un capitalisme la
droite n’a jamais pu le faire tourner et la gauche n’a pas été fichue de nous en sortir. Elus, nos amis écolos auraient
été coincés dans les rouages actuels comme les autres. Lalonde, Ministre a déclaré : “Je me fais fort de nettoyer en
dix ans tous les dépôts de déchets si on m’en donne les moyens.” Les moyens c’est quoi?? l’argent, la vieille mon-
naie capitaliste dont personne n’est foutu de donner une définition et de dire ce qu’elle représente. 
Cette monnaie, parce qu’elle ne représente rien permet toutes les spéculations, toutes les magouilles, toutes les tri-
cheries et les malversations.

On l’a mise au départ et elle salit tout, paralyse tout : ce n’est plus “l’argent ne fait pas le bonheur” de nos
anciens; c’est l’argent et lui seul qui fait le malheur du monde!” Il transforme le chômage en catastrophe et l’abondan-
ce en calamité. C’est lui qui crée l’injustice, l’envie, le vol, le crime, la drogue, la prostitution, la guerre et qui dresse
les hommes les uns contre les autres dans une concurrence exacerbée au lieu de leur permettre de collaborer pour
un bien être universel. 

J’enrage quand j’entends des gouvernements gémir sur le chômage dans le monde entier. On ne peut pas
préconiser le progrès et pleurer sur ses conséquences. Le progrès personne ne l’arrêtera et personne dans le
monde ne viendra à bout d’un chômage qui va empirer. Balladur, Clinton et les autres s’y casseront la figure, et pour-
quoi en fait-on une catastrophe alors qu’il devrait être un bienfait? Le progrès invente la pelle mécanique, l’excavatri-
ce qui évite à l’homme de s’éreinter à la pioche et à la pelle; il apporte aux savants et chercheurs l’ordinateur, la
carte à puce à mémoire qui permettent des calculs rapides et la conservation des résultats: il met aux mains des chi-
rurgiens des lasers scanners RMN (à Résonance Magnétique Nucléaire) et bien d’autres merveilles qui permettent
des explorations précises dans tout le corps et des interventions minutieuses en toute sécurité. Mais on en est à faire
la quête pour les recherches sur le cancer et des fêtes pour celles sur le sida. Ne pensez-vous pas que la charité
devient une insulte à l’efficacité, à l’intelligence, à la justice? 

Le progrès devrait permettre à l’homme d’avoir moins de peine, de pouvoir se reposer, se distraire, se culti-
ver, s’épanouir, vivre; il pourrait fréquenter les bibliothèques, les musées, les concerts, faire du sport, de la natation,
du tennis, du ski, des promenades, de la montagne au lieu de s’étioler derrière un guichet ou de s’éreinter à un tra-
vail inutile. Au lieu de cela il en fait des chômeurs et au moment où il permet une production pléthorique il ne distri-
bue plus le pouvoir d’achat qui permettrait à tous de profiter de cette abondance qu’on paye pour détruire pendant
que des malheureux meurent de faim. 

Il n’y a plus de solution dans le capitalisme. Combien faudra-t-il encore d’expériences imbéciles déjà tentées
pour s’en apercevoir? Or la solution elle, a été préconisée, il y a 60 ans par Jacques Duboin, l’économie distributive
basée sur une monnaie de consommation gagée sur la production et non sur le travail. Cette monnaie répartie équi-
tablement par un revenu social égalitaire apporterait le bien être matériel à tous..., la paix et une simplification de
l’existence. Les services tels que éducation, transports, santé seraient gratuits. Plus besoin de sécurité sociale, de
vignettes, d’impôts. Le Ministre des finances maître de sa monnaie n’aurait plus à chercher de l’argent qu’il créerait
lui même: l’Homme qui a conçu et créé l’argent en deviendrait le maître et non l’esclave et la victime. 

Alors écologistes mes amis, il vous appartient de vous renseigner, de comprendre et de divulguer cette nou-
velle économie. La tâche sera rude, tous les moyens d’information sont aux mains des puissances d’argent: la Télé
aux mains des Bouygues n’a pas autorisé ses journalistes achetés à divulguer autre chose que les stupidités capita-
listes qui ont fait la preuve de leur inefficacité voire de leur malfaisance. La presse de M. Hersan, étouffe les discus-
sions sur l’économie distributive et les interventions abondancistes ne sont pas publiées. Les revues de presse du
matin ignorent notre journal “La grande Relève”. Essayer avec nous de secouer cet étouffoir.Il y va de la vie de la
planète et de celle de nos enfants. Les socialistes, communistes, syndicalistes n’ont pas voulu faire l’effort de se ren-
seigner et de comprendre et nous ne pouvons plus faire confiance aux politiciens tarés, vaniteux, ambitieux et inté-
ressés. Ils parlent de refaire la gauche mais cette gauche progressiste n’existera que si l’économie distributive
devient le dénominateur commun à tous ceux qui espère un changement vers le bien. 

Aimé Mollié
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développer, les une et les autres.
J’essaie actuellement de réfléchir
sur le contrat civique qui, à mon
sens, ne demande qu’à être creusé.
Je trouve que c’est un formidable
outil, un point de départ en rempla-
cement du sacro-saint profit. Il rem-
plit la fonction d’émulation, d’effet
de levier de notre économie distri-
butive de l’abondance. J’espère
pouvoir en discuter avec un chef
d’entreprise, j’ai donc du bon travail
pour les vacances.

A.C, Saint Rambert

M. Alain CHADEYRON
20, rue désiniane

42170 Saint Rambert
aimerait prendre contact 

avec des abonnés de la Loire 
et de la région Rhône-Alpes.

***

Le temps et les circonstances tra-
vaillent dans notre sens. Ce n’est
surtout pas le moment de se décou-
rager !

B.B, Dallet
***

Aujourd’hui retraité, j’ai la possibi-
l i té de créer quelques emplois
durables, seulement sous une
forme communautaire, en attendant
l’économie distributive. Je me pro-
pose bénévolement. Paradoxe :
avec trois millions de chômeurs,
c’est la question juridique qui freine
ma suggestion.

L. J,Touquin
***

Je suppose que vous avez écouté
hier soir Ph Seguin à 7 sur 7 . C’est
la première fois —et nous l’atten-
dons depuis 50 ans—qu’un homme
d’Etat tient un tel discours, même si
on ne peut se déclarer entièrement
d’accord sur ses propositions…
Allons-nous voir enfin craquer
toutes les vieilles théoris écono-
miques qui ne font que nous plon-
ger un peu plus dans le marasme?
Un ancien militant des années 40
pourrait-il me donner des nouvelles,
notamment de Le DORÉ ?

Y.G, Vernaison
***

Je ne suis pas un admirateur de
Philippe Seguin mais j’approuve son
intervention de mercredi où, libéré
de son obligation de réserve en tant
que Président de l ’Assemblée
Nationale, il a pu s’exprimer au
Forum du Futur consacré à l’emploi:
Tous les gouvernements clament la
priorité de combattre le chômage or
«la préoccupation de l ’emploi
demeure seconde dans les choix
effectués, reléguée après la défen-
se de la monnaie, la rédaction des
déficits publics, le productivisme ou
la promotion du libre échange.
C’est précisément dans cet ordre
inverse des priorités qu’il faut cher-
cher l’explication des échos succes-
sifs des politiques conduites, et
c’est bien à un renversement com-
plet des valeurs et des choix fonda-
mentaux qu’il faut nous atteler de
toute urgence»
Philippe Seguin aurait-il connais-
sance de nos thèses? Est-il abonné
à la Grande Relève?
La politique économique doit être
pour l’homme et non pour le profit.

P.R., Clisson.
Réponse ;  Nous lui avons adressé
notre numéro hors série…

***

La situation générale donne à la
Grande Relève une nouvelle et
unique chance. Le modèle socialiste
a échoué. Le modèle capitaliste est
en train d’échouer. …On voit les
fautes du socialisme et on voit les

fautes du capitalisme. Pour la pre-
mière fois on peut tirer des conclu-
sions des fautes des deux systèmes
et proposer une nouvelle concep-
tion. Alors on cherche un  nouveau
modèle, une nouvelle conception de
société. Le monde entier cherche. Il
y a un vide de vision de l’avenir.
Dans une telle sirtuation, la Grande
relève et ses idées constructives ont
une nouvelle chance. Doublez vos
efforts de propagande.
Je suis actuellement en Italie. On ne
nous vend que pour des Deutsch
Mark. C’est déjà la première
monaie. Le DM est roi., nous
n’avons pas besoin de l’écu. Je le
sens ici, c’est le DM la monnaie
européenne, symbole de l’Europe
allemande. Ce que n’a pas réussi
Hitler avec les canons, l’Allemagne
d’aujourd’hui le fait avec le DM.
La GR, c’est si intelligemment fait !
Que le tirage monte !

K.G, Berlin-Cstiglione

***

Je n’ai pas voulu vous écrire avant
d’avoir fait moi-même un essai
direct, malgré mes 86 ans accom-
plis. Dans plusieurs villes d’Italie, j’ai
fait plusieurs interventions à propos
de la misère et de l’abondance, soit
auprès des Libres-Penseurs, soit
auprès des radicaux de mon grand
ami Marco Pannella, soit auprès de
groupes d’anarchistes à Pise, Car-
rare, Livourne, Rome, Florence,
Bologne et Milan. Tous m’ont écou-
té avec attention, spécialement à
Rome, les Libres-Penseurs et à Flo-
rence, les amis des frères Rosselli.
Je vous souhaite bonne chance. On
ne récolte pas toujours quand on
sème, mais si on ne sème pas, on
ne récolte jamais.

G.R, Pesaro, Italie
NDLR. De nombreux documents,
montrant l’activité de ce remar-
quable distributistes, étaient joints à
sa lettre.. Quel exemple ! Qui dit
mieux ?

***

J’
ai conscience que nous avons un

énorme travail de propagandistes à

Souscription permanente
“Pour que vive 

la Grande Relève”

Mme Lahens 300 - J. Dequaire
880 - J. Fichou 100 - J. Emery 350
- Mme Colline 180 - Mutel 50 - J.
Bourdette 200 - Mme Carbonnel
60 - J. Frigout 100 - S. Seckler 30
- Mme Navault 180 - Doury-Perray
80 - R. Lextras 180 - E. Goby 80.

Total :   2.770 F.
Merci à tousMerci à tous !!
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U n  c o n s t a t :

L’histoire nous apprend que, depuis son apparition sur
la Terre, l’homme a cherché à assurer sa subsistance
en exploitant la nature de plus en plus efficacement,
c’est à dire, finalement en réduisant le travail qu’il lui fal-
lait fournir. Pour cela, il a inventé des outils de plus en
plus perfectionnés. Lents au début, presqu’impercep-
tibles, ces progrès ont dans les dernières décennies
pris un caractère exponentiel, si bien que, dans les pays
industrialisés, l’homme dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques, automatisés, informati-
sés…Qui plus est, il a même découvert certains codes
de la nature qui lui permettent de la commander, de la
modifier et, presque, de lui faire produire ce qu’il veut,
comme il veut, quand il veut. 
Cette Grande Relève des Hommes par la Science (1)
dans tous les processus de production marque un
changement de civilisation, le plus grand de tous les
temps et certainement le plus rapide. Tellement rapide
dans les pays industrialisés que les hommes n’ont pas
encore pris conscience de sa conséquence majeure :
on ne peut plus mesurer le pouvoir d’achat à la durée
d’un  travail accompli. 
Surproductions et croissance du chômage, entraînant
récession, destructions, exclusions, délinquance,
drogues et guerres, sont les manifestations les plus
frappantes de l’inadaptation de notre système écono-
mique aux transformations radicales du processus de
création de biens et de services : c’est ce qu’on appel-
le  la  crise (1).

L’ a d ap t a t i o n  n é c e s s a i r e  

Les transformations sociales qu’impose l’adéquation du
système économique actuel aux nouveaux moyens de
création de richesses sont à la mesure de cette révolu-
tion sans précédent. Pour les imaginer et les mettre en
œuvre, il faut donc aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au risque, évidemment,
de passer pour “utopistes”. 
Cette utopie, c’est l’économie distributive, qui pose en
principe que toute production physiquement et écologi-
quement réalisable doit être accessible à tous. En effet,
avec la fin de l’ère de la rareté des biens et des services
s’achève l’ére de l’échange : un pouvoir d’achat (salaire
pour la plupart des gens) contre un temps de travail.
Une double réorganisation s’impose donc : d’une part,
répartir entre tous les tâches encore nécessaires à
la production, tâches dont la durée diminue constam-
ment grâce aux progrès technologique, d’autre part,
distribuer le pouvoir d’achat correspondant globale-
ment à la valeur des biens et des services produits,
dont la quantité peut s’accroître en fonction des
besoins. 

L e p a r t a g e  d e s  t â c h e s  :

On peut considérer le partage des tâches comme un
service social, que chaque individu doit accomplir au
cours de son existence, selon ses aptitudes et suivant
les besoins sociaux. C’est son devoir de citoyen. Bien
que l’opinion “progressiste” en France commence
depuis peu à l’envisager, ce partage est une remise en
cause totale de la notion d’emploi. Il s’agit en effet de ne
plus considérer le “travail” comme l’activité essentielle
de l’homme, commandant toutes les autres et détermi-
nant à vie son “niveau social” et d’admettre que d’autres
activités, non mesurables en termes économiques, sont,
au moins, tout aussi fondamentales.

La d i s t r i b u t i o n du  po u v o i r  d ’ a c h a t  :

Elle se fait en créditant périodiquement, et de sa nais-
sance à sa mort, le compte que chaque citoyen a dans
une banque (nouveau régime). Pour effectuer ses
achats, chacun dispose d’une carte à puce (du type de
celles existant actuellement ou plus perfectionnée), ou
d’un carnet de chèques, s’il préfère. Tout comme
aujourd’hui, le montant de l’achat est déduit par sa
banque du compte qu’il possède. Rien n’est donc chan-
gé pour le consommateur. Par contre, le compte du
vendeur n’est pas crédité de ce montant. Autrement dit,
dès qu’un bien ou service est parvenu à son consom-
mateur, le crédit correspondant est annulé. La monnaie
distributive ne circule pas, elle ne sert qu’à acheter,
elle ne peut être placée pour rapporter un intérêt (elle
n’est pas thésaurisable), elle n’est plus anonyme. 
Le montant des crédits à distribuer chaque mois (par
exemple) est un problème informatique analogue, sinon
plus simple, que celui que traitent actuellement et en
temps réel les milieux boursiers et financiers. En gros, il
consiste à évaluer démocratiquement, à partir des
besoins manifestés par les consommateurs, la produc-
tion à réaliser pendant une période donnée, en tenant
compte de diverses contraintes (2) et des investisse-
ments nécessaires à cette production ainsi que des
besoins des services publics. Le montant total du “reve-
nu social” distribué est la différence entre la valeur de
la production estimée pour la période considérée et la
valeur des investissements nécessaires à réaliser cette
production. Considérant que tous les citoyens d’une
même région (au sens large), puisqu’ils sont tous et au
même titre, co-héritiers des fruits du travail et des
recherches qui ont abouti aux moyens actuels de pro-
duction, J. Duboin proposait un revenu social égal pour
tous, autrement dit l’égalité économique. 
Evidemment, on ne peut atteindre cet objectif qu’à long
terme, la plupart des hommes n’étant pas prêts culturel-
lement à un tel changement. Il est donc nécessaire de
prévoir un certain nombre de mesures transitoires. 

L a  G r a n d e  R e l è v e ,  m e n s u e l  f o n d é  e n  1 9 3 4  p a r  J a c q u e s  D U B O I N .

———
(1). Titre de l'un des premiers ouvrages publiés par J. Duboin.

———
(2). d'environnement, de sauvegarde des ressources, etc.

llll ''''ééééccccoooonnnnoooommmmiiiieeee  ddddiiiissssttttrrrr iiiibbbbuuuutttt iiiivvvveeee…………
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…………eeeennnn  qqqquuuueeeellllqqqquuuueeeessss  llll iiiiggggnnnneeeessss
L e s  m e s u r e s  d e  t r a n s i t i o n :
Quelques groupes de réflexions particulièrement avan-
cés, en France, en Europe, et plus généralement dans
le monde industrialisé, envisagent depuis quelques
années l’instauration d’un revenu minimum, égal pour
tous, associé éventuellement à un travail rémunéré, de
façon à maintenir une hiérarchisation des revenus.
Nous considérons cette “allocation universelle mini-
male” comme une première transition vers l’économie
distributive, destinée à faire évoluer les mentalités. Et
pour avancer un peu plus dans cette voie, nous propo-
sons de répartir le pouvoir d’achat sous forme d’un
revenu de citoyenneté déterminé à partir d’un contrat
civique (3) renouvelable et modifiable en fonction des
résultats obtenus. 
En bref, l’objectif du contrat civique est de rendre le
citoyen autonome et responsable, de lui donner la pos-
sibilité de décider de l’orientation de sa vie, d'innover,

de faire preuve d’originalité et surtout de faire valoir ses
diverses activités (4), même celles qui ne sont pas
mesurables suivant les normes économiques tradition-
nelles. Simple définition du service civil choisi, ou projet
ambitieux de création d’entreprise, le contrat civique est
conclu entre chaque citoyen et des instances compé-
tentes, tout projet de contrat à examiner devant faire
l’objet d’une très large publicité préalable.
Ces instances doivent être mises en place au niveau
adapté à l’envergure du projet (autrement dit, en res-
pectant le principe de subsidiarité), et composées
d’élus, de représentants des professionnels concernés
et, au moins pour moitié, de consommateurs siégeant à
titre personnel.

Nous vous proposons ci-dessous quelques ouvrages
qui vous permettront d'approfondir votre réflexion. 

M-L D.
————
(4) lire "Les affranchis de l'an 2000".————

(3) voir notre N° 901

◊ Pour faire réfléchir autour de vous: 
*  un livre  plein d'humour  : 

KOU, L'AHURI  ou la misère dans l'abondance
écrit par Jacques DUBOIN en 1935, dans un style caustique, et qui dénonce (déjà) le conservatisme des écono-
mistes classiques, (65 F, franco), 

*  une petite brochure à diffuser : L'éCONOMIE LIBÉRÉE, par Marie-Louise DUBOIN, résu-
mant et actualisant (en décembre 1985) les thèses distributistes. Un outil de travail efficace, facile à lire, court et
avec de nombreux graphiques, (22 F, franco).

◊ Pour votre réflexion personnelle :
LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000

du même auteur. Se lit comme un roman pour faire comprendre les mécanismes de l'économie actuelle et ceux
d'une économie alternative. L'économie distributive vécue dans ses détails, (Edition Syros, 85 F, franco).

◊ Pour animer une discussion :
*   une brochure écrite dans le style d'une conversation, reproduisant le texte d'une conférence d'André PRIME

(20 F, franco) : 
UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN.

◊ Pour  avoir un résumé rapide de nos thèses :
*   un numéro hors série  (Janvier 1992), permettant de prendre rapidement connaissance de  nos propositions : 

L'ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE ET LES TRANSITIONS, (25 F franco).

Tous ces documents peuvent être commandés au journal.
Envoyer la commande accompagnée du chèque correspondant à 

La Grande Relève, BP 108, 78110  Le Vésinet, CCP N° 13 402.39 M Paris

Ces deux pages de résumé sont disponibles sous forme d'un tract,
au prix d'un franc l'un, plus les frais d'envoi.


